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    Introduction


    L’information 
et les dangers de l’idéologie


    « Votre problème, ce n’est pas ce que vous ignorez. 
C’est ce que vous prenez pour parfaitement vrai,
 mais qui ne l’est pas. » Mark Twain


    Le terme de désinformation a revêtu, surtout dans le contexte de la crise du Covid-19, mais déjà bien avant, un sens exclusif, dans lequel il désigne les fausses informations colportées par les quidams sur les réseaux sociaux, mais aussi par l’extrême-droite, par les complotistes, par les Russes ou par les Chinois, ou par tous ces « hurluberlus » qui se prennent pour des experts et se permettent d’exprimer leurs opinions en ligne. Ce n’est pas du tout l’angle de ce livre. Il est en effet étonnant, voire inquiétant de voir que ce terme en est venu à désigner uniquement la désinformation qui vient d’en bas, mais pas celle qui vient d’en haut. Les États, les grandes entreprises, les services de renseignement, les lobbies, les agences de relations publiques n’ont jamais été aussi actifs dans les pays occidentaux. Pourtant, ils ne sont que rarement évoqués en tant qu’agents de désinformation, et le souci exprimé face à celle-ci ne fait presque jamais référence à ces entités. Cela, en soi, est une grosse désinformation et une lacune majeure dans la présentation des risques qui guettent l’information citoyenne, intègre et indépendante. En effet, en démocratie, le premier souci devrait être de veiller à ce que la désinformation qui provient des institutions, et face à laquelle la plus grande vigilance est de mise, soit sous contrôle. Car elle porte évidemment la plus lourde responsabilité sociale, et de loin, sur la vie du plus grand nombre.


    Dans cet ouvrage, on va donc remédier à cette lacune problématique, et s’occuper de la désinformation qui vient des gouvernements, des entreprises, et de l’industrie de l’influence. La désinformation qui affecte tout citoyen et toute citoyenne au premier chef, car elle est parée de la légitimité du pouvoir. Celle qui touche les informations officielles sur lesquelles les citoyens comptent pour prendre leurs décisions de vie. Celle qui peut émaner des autorités, des multinationales, des organisations supranationales, qui peut se reposer sur la crédibilité des chiffres, et dont la diffusion impacte des millions de personnes. En effet, dans une démocratie, c’est l’État qui est au service du citoyen et non l’inverse. C’est l’État qui doit la transparence au citoyen et non l’inverse. L’information est un droit fondamental. C’est donc la qualité de l’information émanant d’entités puissantes qui nous occupera ici en premier lieu.


    Mais on ne va pas, dans ce domaine, s’interroger sur la désinformation des Chinois ni sur celle des Russes, ni sur d’autres « ennemis du Monde Libre ». On va s’intéresser à la désinformation qui existe dans nos démocraties occidentales, celle qui doit être notre souci premier, celle que les journalistes, dans leur rôle de sentinelles des démocraties, ont pour tâche prioritaire d’investiguer, questionner, analyser, exposer.


    Dans la première partie du livre, on va se concentrer sur les chiffres économiques. Le pouvoir des chiffres est immense. Il réside dans la confiance qu’inspire leur apparente précision, supérieure aux mots, qui leur confère une autorité en tant que porteurs de faits et de vérité. Le point fort des chiffres est aussi leur universalité (ils ne sont pas liés à un pays, à une langue, culture ou frontière). Cela explique le poids qu’ont acquis les chiffres en tant qu’outils de gouvernance, y compris trans­nationale. L’image de transparence et de neutralité que renvoient les chiffres est attrayante pour les adeptes de technocratie, en particulier dans nos sociétés de l’information du xxie siècle. Mais elle est trompeuse. La transparence, l’objectivité et la précision s’avèrent souvent illusoires1, comme l’ont montré maintes études académiques. Des faits sont présentés comme vérités, d’autres sont obscurcis. Transformer la vie économique en nombres est un outil de gestion puissant, mais qui doit nécessairement simplifier et standardiser des réalités complexes pour en faire des catégories gouvernables. Cela implique des choix politiques et un projet de société. À la source du chiffre, donc, il y a des postulats idéologiques qui doivent pouvoir être discutés en dehors des cercles limités des statisticiens et économètres2. Ceci d’autant plus que les statistiques économiques se prêtent à la manipulation en raison de leur malléabilité3 et que le processus de leur production est, et restera, fondamentalement politique et tributaire du niveau d’intégrité des institutions et du degré d’engagement envers l’intérêt général qui, dans une démocratie en tout cas, ne peuvent s’affranchir d’une supervision démocratique. C’est d’ailleurs exactement le même raisonnement qui s’appliquera à l’intelligence artificielle. Il n’y a pas d’algorithme intelligent, encore moins bienveillant. Il y a seulement une programmation humaine antérieure qui peut créer ou non la condition de ces qualités.


    Qu’entend-on précisément par « désinformation » ? C’est la diffusion de données officielles ou provenant d’importants acteurs institutionnels qui laissent croire à une réalité différente, qui embellissent ou travestissent les faits dans un sens conforme aux intérêts de l’émetteur, plutôt qu’à la vérité et à l’intérêt général. C’est la non-diffusion, la cessation de diffusion, la difficulté d’accès, la présentation rendue confuse, ou ­l’insuffisante ­visibilité de données importantes, essentielles et d’intérêt public. Ce sont les barrières, en termes de complexité et de technicité qui peuvent entraver l’accès à des informations pertinentes. L’analyse concerne les données telles qu’elles sont collectées en amont et produites par des agences officielles, mais celles-ci ne sont pas les seules à avoir des incitations à embellir les chiffres. Les biais dans les statistiques peuvent aussi provenir d’autres acteurs, comme les entreprises, les organisations internationales, les think tanks, les médias ou les milieux académiques, lorsqu’ils relaient des données existantes ou publient les leurs.


    La désinformation peut être la conséquence d’arrangements politiques, mais peut également résulter d’un excès de complexité et de mauvaises priorités. Très souvent aussi, l’excès de communication et de marketing, mélangés à des contenus se voulant objectifs et informatifs, aboutit à des formes de désinformation.


    Au xxie siècle, la désinformation revêt de nouvelles formes, plus sophistiquées. Cet ouvrage documente le phénomène à travers maints exemples que nous détaillerons, en nous basant sur les faits.


    La focale sera placée sur les distorsions qui guettent l’information économique, car rien n’est plus essentiel que cette dernière. Elle concerne la répartition des richesses dans une société, notre pouvoir d’achat, notre épargne, notre dette, notre logement, nos retraites, notre sécurité financière et l’avenir de nos enfants, et à partir de là notre bien-être individuel et collectif, la préservation de nos droits fondamentaux et l’équilibre social et politique.


    Peu ou pas de réflexion


    L’information économique est-elle fiable, dans nos pays développés ? Peut-on faire confiance aux statistiques officielles ? Qu’ils émanent d’États, de banques centrales, d’organismes supranationaux ou d’entreprises, les chiffres du chômage, de l’inflation, du PIB, des activités des multinationales, de la spéculation financière, de la valeur des monnaies, des cours boursiers, des prix de l’or, reflètent-ils fidèlement la réalité ?


    À travers plusieurs exemples choisis et traités en détail, nous verrons que, très souvent, l’information pèche par manque d’objectivité et aboutit à une désinformation du public. Nous étudierons les mécanismes qui obscurcissent ces chiffres : des statistiques qui cessent d’être publiées ; des méthodes de calcul modifiées pour réduire l’ampleur ou la visibilité de certains phénomènes ; des rapports qui noient les informations essentielles dans une masse de données peu pertinentes.


    Cette question fondamentale reçoit curieusement peu d’attention et suscite peu de réflexions. Or il faut le constater : il est souvent difficile de s’informer de manière objective et complète sur tout ce qui affecte notre porte-monnaie, sans devoir y consacrer une immense énergie, que très peu de gens auront à disposition pour rechercher, recouper, décrypter, interpréter. Si un citoyen, une salariée, un consommateur, une épargnante veulent gratter au-delà de la surface des chiffres et des communiqués, les informations ne leur tomberont pas dans le bec.


    Quels sont les mécanismes de désinformation, toujours plus importants, qui sont à l’œuvre dans nos démocraties, qui émanent d’organes d’autorité, de grandes entreprises ? Se ­pourrait-il que les manques de ce côté contribuent à affaiblir la confiance des citoyens dans les institutions ? Comment agir face à ces formes de désinformation dans les pays développés, dont peu d’entre nous sommes conscients ou préoccupés ? Ce sont les interrogations auxquelles ce livre veut répondre.


    Si j’ai voulu poser ces questions, c’est parce qu’au fil de mes vingt-cinq ans de travail dans le journalisme économique, j’ai constaté que la barrière de complexité ne cessait de croître, au point que de nombreuses informations économiques sont devenues totalement inaccessibles pour un citoyen lambda. De même, j’ai observé que la communication prenait une place toujours plus grande dans l’information qui concerne la croissance économique, l’emploi, les entreprises, les banques, les marchés financiers, les politiques monétaires et que, surtout depuis 2008, il existe un décalage croissant entre l’état réel de nos économies développées et l’image qui en est véhiculée. État réel que l’on peut capter seulement en combinant différents indicateurs annexes. Les narratifs peuvent même parfois s’opposer à la réalité.


    Prenons les chiffres macroéconomiques. Que constatons-­nous ? Que les statistiques économiques sont parfois manipulées, comme le montrent des études académiques présentées dans ce livre. Que souvent, elles expriment des demi-vérités ; que la plupart du temps, elles sont mal interprétées. C’est un fait, que nous allons démontrer dans les pages qui suivent : les statistiques traduisent mal les réalités des économies et induisent souvent les citoyens en erreur.


    Avec ce constat fondamental : ce problème n’existe pas seulement dans les régimes autoritaires et non démocratiques, connus pour leurs chiffres peu fiables. Il se produit également dans nos démocraties. C’est l’apport de ce livre, qui se concentre sur les pays occidentaux, et sur la perception erronée que les chiffres peuvent véhiculer. Nous chercherons à décrire les processus de manipulation, les embellissements, les omissions, les euphémismes, les choix méthodologiques, les effets d’assommoir, les citadelles de technicité, les demi-vérités, les exagérations, toutes ces distorsions qui altèrent l’information et qui, au bout du compte, produisent de la désinformation.


    Souvent, les chiffres servent davantage des fins de marketing (politique ou commercial) que des fins de reporting fidèle et objectif. Attardons-nous sur cette notion de marketing : aussi bien les chiffres officiels des gouvernements que les rapports annuels des organisations peuvent céder à la tentation de se présenter sous leur aspect le plus avantageux, plutôt que sous leur état le plus objectif. On parle ici de la différence entre une démarche de fidélité comptable qui reflète une réalité économique, qu’elle soit favorable ou défavorable, par opposition à une démarche promotionnelle qui entend vendre une belle image pour des raisons concurrentielles. Deux approches fondamentalement opposées.


    D’une façon générale, il est à observer qu’une culture du marketing et de la promotion, omniprésente et favorisée par les nécessités politiques, par le boom des sciences de la communication, par l’essor des canaux du digital, a clairement pris le pas sur la mission d’information et de reporting (qui n’ont jamais été parfaits, mais l’intention était plus claire).


    Nous vivons à l’ère de la communication, qui privilégie les techniques narratives, les arts graphiques et audiovisuels. Ces derniers se mettent au service des messages promotionnels des grandes entreprises et des organismes officiels. Tout cela exerce une influence sur la probité de l’information économique.


    Les éléments de langage et le storytelling occupent une place croissante dans les stratégies politiques, celles des entreprises, des institutions, des comités monétaires de banques centrales, des grands-messes internationales, ce qui contribue à la désinformation et nécessite un travail de complémentation. Dans tous les secteurs, la communication devient un cœur de métier. C’est d’autant plus vrai quand de gros enjeux sont en cause : statistiques officielles d’un pays, industrie de la finance risquée et dérégulée, résultats des grandes entreprises scrutés par les marchés boursiers.


    Nous vivons aussi à l’ère des complexités technico-légales. Auparavant, certaines informations n’étaient pas divulguées. Aujourd’hui, énormément d’informations sont divulguées, mais elles sont souvent rendues peu ou pas lisibles. La complexité dans la présentation de celles-ci ne cesse de croître, parfois jusqu’au ridicule, c’est-à-dire au point où l’information cesse d’en être une.


    Le poids des impératifs géopolitiques


    La tentation du marketing des chiffres peut s’expliquer par différents facteurs. Si l’on s’intéresse aux chiffres étatiques, le facteur géopolitique est déterminant, comme on le verra plus loin. Dans un contexte mondial tendu, où les économies occidentales perdent leurs monopoles et leur avance technologique par rapport à des puissances rivales comme la Chine, l’attrait de la démarche promotionnelle pour entretenir une image performante de l’Ouest est considérable. La rivalité avec la Chine recèle en effet bien des parallèles avec la période de la guerre froide qui a opposé l’Occident à l’Union soviétique entre 1945 et 1991. Sauf qu’aujourd’hui, la guerre froide entre la Chine et les États-Unis est moins idéologique que commerciale. C’est principalement sur le plan de la supériorité technologique, financière et militaire que se joue la compétition, aussi bien pour les gouvernements que pour les entreprises. La pression croît alors que l’Occident se fait doubler par un Empire du Milieu qui, il n’y a pas si longtemps, appartenait au tiers-monde. Difficile de se laisser vaincre sans livrer bataille. Et la bataille se situe très souvent au niveau des chiffres, par exemple ceux du PIB, l’indicateur roi. Un taux de croissance élevé du PIB, accompagné d’autres indicateurs performants, crée la perception de suprématie économique, suscite la confiance, attire les flux d’investissements et assure l’alignement du reste du monde sur le « ­favori » du moment.


    Les récits déteignent sur les chiffres


    Sous-estimer l’inflation permet d’afficher des croissances du PIB plus élevées. Les processus qui mènent à embellir les chiffres sont subtils et complexes, aisément justifiables sur le plan mathématique, mais en réalité ils impliquent des choix idéologiques à différentes étapes du calcul, qui remontent jusqu’à la collecte des données brutes. Les chiffres économiques ne sont pas, et ne seront jamais, des sciences exactes, mais résultent bien au contraire d’hypothèses initiales et de choix de société. Nos économies développées sont toujours plus inégalitaires ; les chiffres contribuent au problème, à travers le message qu’ils véhiculent. Comme l’explique Thomas Piketty dans son ouvrage de 2019, Capital et idéologie, chaque société produit un ensemble de discours et d’idéologies visant à légitimer l’inégalité telle qu’elle existe ou devrait exister, et à décrire les règles économiques, sociales et politiques permettant de structurer les récits dominants sur lesquels s’appuient les régimes inégalitaires en place.


    Or l’image que se donne l’Occident n’est pas celle de régimes inégalitaires. Le mythe de la supériorité occidentale repose sur le récit entrepreneurial et méritocratique, porté par les symboles de réussite américains. Ceux-ci dominent l’imaginaire collectif d’une grande partie du globe depuis au moins quatre générations, avec leurs pôles incontournables (Hollywood, Wall Street, la Silicon Valley) et leurs ambassadeurs de charme (Nike, Apple, Google, Amazon, Tesla, Coca-Cola…).


    Et si la réalité des chiffres économiques et des conditions de vie racontait une autre histoire, plus médiocre ? Le PIB, par exemple, est une mesure insuffisante pour évaluer l’état général d’une économie et pour comparer deux pays. Accorder un grand poids à ce chiffre offre une image trompeuse. Il ne dit rien du bien-être individuel ou collectif, puisqu’il n’évalue que la production économique, dans laquelle il n’inclut pas les activités comme élever des enfants, s’occuper de parents âgés, soigner son jardin ; ni les ressources que l’on trouve sous la mer et sous la terre. En réalité, pour exprimer une image précise de l’économie d’un pays, il faudrait au bas mot se pencher sur… 140 indicateurs de développement économique différents, à l’instar de ceux utilisés par la Banque mondiale. L’image dégagée serait alors plus nuancée, moins tape-à-l’œil.


    Pour prendre un exemple, comparons les États-Unis et la Russie. Sur la base des indicateurs les plus connus, les États-Unis sont infiniment plus performants que la Russie : PIB cinq fois plus grand, marché financier 70 fois plus grand, compétitivité, productivité et innovation largement supérieures, meilleur rating de toutes les agences de notation. Mais si on les compare selon des critères moins scrutés, comme leurs taux de mortalité infantile, on obtient d’autres sons de cloche et une meilleure capacité prédictive. En Russie, le taux de mortalité infantile est passé de 18,4 pour 1000 naissances en 1990, à 4,9 pour 1000 en 2019, et devient donc plus bas que le taux de mortalité infantile américain (5,6), d’après les chiffres de la Banque mondiale.
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    Ce paramètre de développement humain, non négligeable, nous indique une évolution plus positive de la Russie que des États-Unis. Mais les biais du discours du côté occidental ne permettent pas de comparer plus objectivement les deux pays. On observe aussi que le taux de suicide américain a constamment augmenté en vingt ans, tandis qu’il a fortement baissé en Russie, et l’écart ne cesse de se réduire.
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    De même, l’indicateur de l’espérance de vie, dans lequel la Russie se classe comme l’un des plus mauvais élèves d’Europe, car il a connu une dégringolade durant deux décennies (1985-2005), a connu un rattrapage considérable ces quinze dernières années. En comparaison aux États-Unis, même si un écart important continue de les séparer, on observe une inversion de tendance (la courbe a fléchi ou s’est tassée aux États-Unis depuis 2014, tandis qu’elle s’envolait en Russie) :
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    D’autres indicateurs comme le taux d’incarcération méritent le détour, car ils montrent aussi une réalité différente de l’image habituellement véhiculée : le taux américain est le plus élevé au monde en 2019, tandis qu’il est près de deux fois inférieur en Russie. En conclusion, si l’on veut comparer deux pays et anticiper les évolutions futures, cela nécessite de consulter un grand nombre d’indicateurs différents, qui éclairent différents angles de la réalité.


    Ainsi, plutôt que de se focaliser exclusivement sur les performances des indices boursiers ou sur la croissance des PIB, examiner aussi des indicateurs démographiques permet de compléter une image réductrice de la réalité et de comparer plus objectivement les pays. Les chiffres qui attestent du développement humain et des évolutions démographiques sont souvent dans l’angle mort de l’information économique de masse, alors qu’ils sont aisément disponibles. Certains répondront : « on peut tout faire dire aux statistiques ». Pas vraiment. On réduit les risques en prenant les chiffres d’organisations comme la Banque mondiale, qui assurent une comparabilité internationale et une fiabilité supérieure aux statistiques nationales. D’autres chiffres comme différentes métriques sur l’emploi, que l’on trouve auprès du Bureau international du travail (BIT) apportent aussi un complément à l’image sans nuance véhiculée par les indicateurs nationaux habituels. Il faut donc étoffer les indicateurs surutilisés comme le PIB avec des données qui renseignent sur des aspects tels que le développement humain, l’emploi et ses différentes déclinaisons, et la démographie ; des compléments d’information importants.


    Les exemples ci-dessus, de taux de mortalité infantile, de taux de suicide, d’espérance de vie et de taux d’incarcération, qui révèlent des paramètres moins défavorables à la Russie, ne sont qu’un exemple qui montre que le choix d’une large palette d’indicateurs permet d’éviter le risque de perceptions biaisées et possiblement trompeuses de la réalité.


    Ce que nous verrons dans la suite de l’ouvrage est que les indicateurs moins flatteurs pour la performance occidentale sont rarement mis en avant, tandis que ceux de prospérité sont survendus. Plus préoccupant, l’utilité sociale d’indices comme l’inflation se perd dans un océan de complexité et dans le changement graduel de signification de ce chiffre. En outre, nous verrons que les risques financiers, qui concernent au premier chef la collectivité (puisque c’est elle qui paie pour les krachs) sont minimisés ou euphémisés. Bref, les citoyens sont relativement mal informés de l’état réel de leurs économies. En arrière-plan transparaît le fait que ces dernières deviennent de plus en plus inégalitaires. Or « un régime inégalitaire se caractérise par un ensemble de discours et de dispositifs institutionnels visant à justifier et à structurer les inégalités économiques », explique Thomas Piketty4. L’information est encore plus contrôlée lorsque les inégalités socio-économiques se creusent dans des proportions qui deviennent difficiles à justifier au nom de l’intérêt général. C’est là que le discours méritocratique et entrepreneurial se fait plus insistant pour justifier que les gagnants du système économique actuel raflent une part disproportionnée des richesses. Incontestablement, cette vision du monde influe sur la production des statistiques économiques, sur la manière de les présenter et de hiérarchiser l’information.


    Problème : la politisation des chiffres a des conséquences sociales. Si la population ressent qu’une certaine réalité, qu’elle vit au quotidien, est en décalage avec les chiffres mis en avant par les institutions, qui véhiculent une image plus positive, cela est porteur de tensions sociales. Depuis 2008, au fil des crises successives, les populations, dans notre monde développé, se font en partie contestataires, dissidentes, expriment une colère sociale et un manque de confiance dans les institutions. On a pu l’observer avec le Brexit en Angleterre, l’élection de Donald Trump aux États-Unis, le mouvement des Gilets Jaunes en France, puis encore davantage avec le « corona­scepticisme », ou la contestation des politiques sanitaires durant la crise du Covid-19. Au lieu de se noyer dans la singularité de chacun de ces cas, nous proposons d’identifier le facteur transversal à ces tensions, qui n’est autre que le recul de la confiance dans les chiffres officiels, dans la parole officielle, dans l’information officielle, dans l’establishment. Un mot qui a revêtu une connotation péjorative depuis la campagne de Donald Trump pour désigner une oligarchie capitaliste de connivences, dont l’intégrité serait suspecte.


    Cette vision des mécontents est certes caricaturale. Mais il est indéniable qu’une partie des populations du monde développé a infiniment moins profité des politiques de globalisation des dernières décennies. Et ceci reste mal reflété dans les chiffres. Ces politiques, vantées comme souhaitables, ont longtemps été soulignées par des indicateurs occidentaux très positifs : PIB en hausse, faible inflation, chômage sous contrôle, indices boursiers fabuleux. Indicateurs qui ont semblé exclure une partie de la réalité, celle des moins favorisés. Il est par exemple établi que les classes moyennes populaires aux États-Unis, celles qui ont élu Donald Trump, ont connu un déclin relatif sous l’effet de la mondialisation, qui a profité aux classes moyennes des pays émergents. Le revenu réel des ménages des classes moyennes populaires américaines a augmenté d’à peine 21 à 23 % sur 20 ans5, tandis que les classes moyennes de la Chine urbaine ont vu quant à elles leur revenu réel augmenter de 300 % sur la même période. Entre 1970 et 2020, les salaires des 1 % les plus riches ont augmenté de 180 %, et ceux des 0,1 % les plus riches ont explosé de 390 %. Ceux des 90 % restants ont augmenté de 28,2 %. Or le déclin relatif des salariés occidentaux a été masqué par la publication des profits des entreprises occidentales. Entre 1999 et 2011, les États-Unis ont connu une perte nette de 2 à 2,4 millions d’emplois sous l’effet de la croissance des importations de Chine6. Les travailleurs non diplômés des industries américaines se sont reportés vers des emplois de service moins rémunérateurs et moins stables. Pourtant, le taux de chômage américain n’a pas reflété ce phénomène entre 1999 et 2008 (jusqu’à la crise), et la qualité détériorée des jobs et des contrats de travail n’a pas été reflétée dans les statistiques. Une foison de communications sur les bienfaits de la globalisation a pris le devant de la scène. Un doute légitime s’est installé dans l’esprit des perdants de la globalisation. Et si les chiffres annoncés comme fantastiques durant ces trente années de globalisation, si ces rebonds spectaculaires post-crise, si cette croissance continue, parfois même à deux chiffres, cette inflation longtemps modérée, ce quasi-plein emploi (suivant les pays), ces bourses en hausse linéaire, si tous ces paramètres étaient moins glorieux qu’il n’y paraît ?


    Il convient alors de s’interroger : et si c’était ce décalage supposé entre les chiffres et la réalité quotidienne des salariés qui favorisait le conflit social, un déclin de la confiance dans les institutions et dans la parole publique, et une détérioration des rapports sociaux dans les pays démocratiques ? Et en effet, nombre de ces chiffres sont moins glorieux une fois exprimés d’après d’autres méthodes de calcul, révisés, ou complétés. Tout cela n’est pas pure spéculation, nous le démontrerons amplement dans les chapitres suivants. Si cette réalité moins reluisante était exprimée, des revendications sociales plus importantes seraient légitimées. Ainsi, le décalage entre la réalité et les chiffres semble remplir deux fonctions :


    –Une fonction géopolitique sur le plan extérieur : masquer le déclin occidental face aux autres puissances émergentes ;


    –Une fonction sociale sur le plan intérieur : réduire l’étendue des revendications sociales. L’inflation, par exemple, est porteuse d’enjeux sociaux très élevés car elle conditionne les salaires, l’aide sociale et les rentes. Nous y consacrerons un chapitre.


    C’est pourquoi le fait de soumettre à un examen minutieux des indicateurs très utilisés dans les économies occidentales est un exercice essentiel. Car le décalage entre des chiffres apparemment bons et la détérioration du climat social fait un peu penser au Portrait de Dorian Gray : l’apparence de beauté et de jeunesse éternelle qu’arborait le personnage d’Oscar Wilde (qui avait vendu son âme à cette fin) était de plus en plus contredite par le portrait illustrant son véritable état, qui s’enlaidissait avec l’âge et avec la décadence. Dans le cas qui nous occupe, la montée de la contestation de la base, au fil des crises qui frappent l’Occident, semble être ce tableau révélateur du vrai visage de nos économies aux surfaces lustrées. Ce visage qui raconte une autre histoire, qu’illustre la contestation en hausse dans les rues françaises, dans la périphérie anglaise, dans le centre désindustrialisé des États-Unis. Toutes ces régions n’ont pas profité des retombées de la globalisation, mais le problème ne s’arrête pas là. Ce sont aussi celles qui ont le plus perdu suite aux crises des subprimes, de l’euro, du Covid, et qui ont subi le plus d’austérité et de dégradation de leurs conditions de vie, sans que cela ne soit correctement reconnu par les chiffres qui, comme nous le verrons, excluent nombre d’éléments défavorables. Ou parfois, les chiffres pertinents ne sont pas mis en avant. Un taux de chômage de base, non assorti des autres catégories d’inactifs non comptabilisés comme chômeurs, est par exemple une information lacunaire.


    Ce visage moins parfait des économies, que révèlent des votes comme le Brexit, l’élection de Donald Trump, l’insurrection qui a marqué son départ, les mouvements sociaux comme les Gilets Jaunes, mais aussi le mouvement des coronas­ceptiques, témoigne d’une rupture de confiance dans l’État.


    D’où l’interrogation amenée plus haut : ces soulèvements révéleraient-ils des réalités que les chiffres veulent cacher ? S’est-on trop vite contentés de coller aux contestataires une étiquette idéologique commode – populistes, complotistes, extrême-droite – tout en échouant parfaitement à analyser les conditions socio-économiques sous-jacentes à ces révoltes, invisibles car mal reflétées dans les chiffres ? L’information économique fait clairement partie des éléments qui créent ou affaiblissent la confiance. Lorsqu’elle est contrôlée, tronquée, manipulée, une partie de la population cesse d’y croire.


    Il est fondamental de se pencher sur ce problème, alors que l’Occident se trouve face à un clivage sociétal au sujet de la véracité de l’information. Sur fond de colère sociale, une partie de la population occidentale rejette les institutions, y compris les médias, doute de la parole officielle, vote blanc ou donne sa voix aux extrêmes, et se tourne massivement vers des sources d’information alternatives, dont les audiences révèlent en creux l’étendue du rejet de l’information officielle.


    Revenons aux raisons qui peuvent inciter les institutions à enjoliver les chiffres pour montrer une image plus reluisante. L’Occident est tiraillé. Présenter des chiffres économiques médiocres ne serait pas sans conséquences. Ce serait – si l’on se risquait à une comparaison prosaïque – comme une instagrammeuse se montrant sans filtre, ni maquillage, ni fond de teint, ni faux cils, sous une lumière crue. Le vrai visage, avec ses yeux cernés, son teint inégal, ses rougeurs, ses traits disharmonieux, ferait moins rêver. Il serait moins intimidant pour les rivales, qui se verraient confirmées dans leur supériorité. Pourtant, c’est ce visage-là qui nous intéresse en tant que citoyens désirant être informés sur l’état réel de nos pays, sur notre réel pouvoir d’achat, sur nos réelles perspectives d’emploi, sur nos vraies possibilités de création d’épargne, d’accès à la propriété, de protection des retraites, et sur la sécurité économique que peuvent espérer nos enfants. Mais aussi sur la vraie place qu’occupent aujourd’hui l’Europe et les États-Unis dans le monde. Ce que l’on vaut vraiment. Ni plus, ni moins. C’est donc à un travail d’information citoyenne qu’il s’agit de s’atteler.


    Tout au long de ce livre, nous examinerons le visage « démaquillé » de nos économies, après avoir identifié les retouches plus ou moins subtiles, les effets d’assommoir et les lacunes dont bénéficient les résultats des entreprises ou des chiffres comme le chômage ou l’inflation, que ce soit en France, aux États-Unis, au niveau de l’Union européenne (UE), ou en Suisse.


    Nous prendrons aussi la pleine mesure de l’essor des techniques de communication, et de l’impact négatif qu’elles exercent sur la qualité de l’information économique et sur l’indépendance des médias.


    Puis nous nous pencherons sur d’autres phénomènes de désinformation qui sont en progression, comme l’espionnage privé et les officines de propagande. Tout au long de ce voyage, nous aborderons les manières de s’informer correctement aujourd’hui, à une époque où la compréhension des réalités requiert des sources diversifiées et solides, du temps, un esprit pointilleux, de la volonté, du discernement, voire une bonne dose d’acharnement.
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Chapitre I

Le plus souvent, 
les chiffres officiels
expriment des demi-vérités

« Le scandale n’est jamais illégal. 
Le scandale est ce qui est parfaitement légal. » 
Charles Peters, ancien rédacteur en chef 
du Washington Monthly

En Europe et aux États-Unis, on a pour habitude de prendre avec des pincettes les statistiques officielles venant de pays auto­ritaires comme la Chine ou la Russie. Un mot de précaution et un air désabusé accompagnent chaque évocation de ces chiffres, et les données de ces pays sont souvent retravaillées par les analystes occidentaux. À l’inverse, il est généralement admis que les chiffres officiels d’Europe et des États-Unis sont fiables, et peu sujets à la manipulation. Au point que l’éco­système qui travaille avec ces chiffres et les relaie tend à leur vouer une confiance aveugle et une complaisance peu propices à la remise en question.

Or les chiffres des pays développés n’échappent pas à un degré d’inexactitude. Des études ont montré qu’ils peuvent être manipulés, ou exprimer des demi-vérités. Dans tous les cas, reprendre ces informations sans recul ni réflexion critique est clairement insuffisant, et peut déboucher sur de la désinformation.

Que ce soit le PIB, l’inflation, le chômage et d’autres chiffres officiels, de trimestre en trimestre, nombre d’inexactitudes et d’embellissements divers et variés entachent leur fidélité à la réalité. Ces chiffres nécessiteraient un examen plus méti­culeux. Souvent, ils mériteraient d’être retraités pour tenir compte d’éléments extérieurs. Souvent, la mesure la plus large, et non la plus étroite, devrait être celle mise en avant. Souvent, le chiffre devrait être resitué dans son contexte et accompagné d’une batterie d’autres indicateurs complémentaires – comme les données démographiques dans l’exemple États-Unis-Russie cité plus haut – qui affineraient l’image, réductrice, que donne un chiffre isolé. Souvent, il faudrait aussi procéder à une mise en perspective historique en affichant l’évolution des données sur plusieurs décennies, ce qui n’est presque jamais le cas dans les publications périodiques. Souvent, il faudrait mentionner si des éléments pertinents ont été exclus de la statistique, rappeler s’il y a eu changement de méthodologie. Souvent, lorsque sort après coup un chiffre révisé, il faudrait s’assurer que ce dernier a plus de visibilité que la première estimation, ce qui n’est jamais le cas. Toujours, il faudrait éviter de véhiculer le communiqué de presse tel quel, sans l’avoir passé au crible d’une analyse critique et apporté les compléments indispensables. Bref, en l’absence de ce travail de remise en contexte, l’information économique n’offre souvent que des fragments de réalité, lacunaires, opportunistes, qui peuvent s’avérer trompeurs, alors que leur impact est majeur sur le sort des salariés, des débiteurs, des épargnants, des entrepreneurs, et sur les décisions de vie que prennent les individus.

Bien que nul expert économique n’ignore ces failles, des indicateurs comme le chômage ou l’inflation sont typiquement relayés tels quels, sans référence à leur méthode de calcul. Un problème dont nous verrons les conséquences.

Ces chiffres officiels sont particulièrement vulnérables aux choix méthodologiques qu’on leur applique. Or les changements de méthodes statistiques sont fréquents, comme nous le verrons. Et le résultat n’est pas anodin : un chiffre calculé différemment, comme l’inflation, se met à dire tout autre chose. Par exemple, il ne calcule plus le renchérissement d’un produit par rapport à lui-même, mais il suppose que la demande va se reporter sur un produit de substitution moins cher. Ce changement d’hypothèse modifie à lui seul le niveau de l’indice, mais aussi son sens. Il n’est alors plus une mesure du coût de la vie, qui permet de maintenir un niveau de vie constant, mais un indice de prix pour des paniers variables ou adaptables. Et pourtant, la plupart des gens l’ignorent.

Ces changements de méthode sont rarement rappelés. Tout comme il est rare que les commentateurs de ces données les nuancent ou les étoffent. Typiquement, tout commence par le communiqué de presse d’une institution : gouvernement (département de commerce, office des statistiques), organisation comme l’OCDE ou statistique supranationale comme l’Union européenne (UE). Les données sont reprises telles des vérités scientifiques sur les fils des agences et dans les bulletins des économistes et analystes bancaires. Ils traitent et commentent ces chiffres selon une routine établie, qui laisse peu de place à la discussion sur les choix méthodologiques ou sur le sens véhiculé par le chiffre en question. Les médias reprennent la statistique au pied de la lettre, par exemple une croissance du PIB de 3,2 % au 3e trimestre. Le marché boursier oscille à la décimale près, comme si le niveau de précision était celui de sciences exactes, alors que tout analyste ou chef économiste admet que la marge d’erreur est généralement supérieure à la décimale. D’ailleurs, lorsqu’on en discute avec des analystes, aucun ne nie que ces indicateurs sont pour la plupart une simplification extrême de la réalité, et qu’il faudrait, pour chaque indicateur (emploi, inflation, croissance du PIB) recouper plusieurs statistiques complémentaires pour avoir une image plus proche de la réalité. Mais le processus de diffusion de l’information laisse peu de place à l’essentiel : expliquer ce que dit en réalité ce chiffre, et surtout, ce qu’il ne dit pas. Pour trouver tout ce qu’il y aurait à redire à propos de ces chiffres, c’est souvent ailleurs qu’il faut chercher, par exemple sur des sites spécialisés dans le retraitement de cette information, dans les analyses d’experts contrarians (terme anglais qui désigne les commentateurs positionnés de manière critique), dans des enquêtes d’ONG économiques (plusieurs seront citées dans ce livre), et dans des ouvrages d’économistes diligents et souvent engagés.

Commençons par évoquer trois exemples de désinformation socialement dommageable, avant d’examiner les statistiques officielles au chapitre II.

France : des clichés sociaux loin des réalités

Une idée reçue est qu’en France, ce sont les PME et les petits commerces qui ont le plus largement profité des aides publiques, en particulier durant la pandémie. C’est notamment la conviction de Nicolas Bouzou, économiste libéral qui a fait partie de l’équipe sollicitée par le ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, pour concevoir les solutions d’aide à l’économie face à la récession. Lors d’une émission télévisée, l’économiste se félicitait du fait que les PME et les petits commerces étaient les principaux bénéficiaires de l’argent étatique, et que la crise du Covid avait cassé l’individualisme et créé de la « solidarité ». En général, l’image véhiculée sur la France est au demeurant celle d’un pays qui reste social, trop social même, et où le salarié est roi. Qu’en est-il en réalité ? Tout l’inverse. Cette image de la France est largement mythique. L’Hexagone est le champion des aides… aux grandes entreprises. C’est ce que démontrent l’économiste Maxime Combes et le journaliste Olivier Petitjean, dans une tribune au Monde le 30 novembre 2020. Durant la pandémie, la part du lion des aides publiques est revenue aux grandes entreprises du CAC401.

Ils notent que les quartiers populaires ont dû se contenter de 0,8 % du financement du plan de relance. Quant aux services publics et leurs agents, ils ont été « servis avec parcimonie ». En revanche, les grandes entreprises ont été servies à la louche.
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World Health Organization, Global Health Observatory Data Repository ( apps.who.int/ghodata ).
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Désinformation économique

Connaissez-vous votre véritable pouvoir d’achat? Non, car l'indice
d’inflation sous-estime certains colits comme le logement et ne refléte pas
e coOt de la vie. Qu’en est-il de la statistique du chémage ? Elle exclut les
chémeurs découragés, les inactifs, et n’informe pas sur le mal-emploi et
e sous-emploi. Et les PIB des grands pays? lls sont souvent surestimés.
La dette financiére ? Sous-estimée. Les taux d’intérét ? lls ne refletent plus
e marché. Les principales monnaies ? Leur dévaluation passe inapergue,
saufface alor... dont les cours sont manipulés. Et les rapports annuels des
entreprises ? S'ils peuvent faire 500 pages, le marketing y dépasse parfois
e reporting, et I'essentiel n’y figure pas toujours.

On 'imagine réservée aux régimes autoritaires, mais la désinformation

économique existe aussi dans les pays développés. Les statistiques offi-
cielles ne refletent pas toujours 'expérience du plus grand nombre. La po-
litisation des chiffres et 'embellissement des statistiques sont une réalité,
souvent masquée par I'extréme mathématisation des calculs. On croirait
presque qu'il s’agit de sciences dures, qui seraient apolitiques; rien n’est
plus faux. Derriere chaque chiffre, il y a des hypothéses et des choix de
société.

Outre la barriére technique, I'indépendance de I'information est me-
nacée par 'essor fulgurant de la communication, du marketing et de la
propagande idéologique et militaire du XXI° siécle.

Mieux s’informer sur 'état réel de nos sociétés, recouper les informa-
tions n'a jamais été aussi primordial. Cet ouvrage se veut un guide, qui
vous sera utile pour ne pas vous laisser berner et vous permettra de mieux
analyser, mieux anticiper, mieux investir, mieux vous protéger. Aprés
I'avoir lu, vous ne prendrez plus les statistiques officielles ou les concepts
& la mode pour acquis. Cet examen s’impose d’autant plus si 'on veut
mieux comprendre le phénomeéne de perte de confiance dans les institu-
tions et dans la parole officielle qui se manifeste dans les pays développés.

Myret Zaki est journaliste économique. Elle a été responsable des
suppléments financiers du quotidien Le Temps et rédactrice en
chef du magazine économique suisse Bilan. Elle a publié plusieurs
best-sellers liés a I'actualité financiére: UBS, les dessous d’'un scan-
dale, Le secret bancaire est mort, vive I'évasion fiscale, La fin du dollar
et La finance de 'ombre a pris le contrble.
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Espérance de vie a la naissance, total (années) - Russian Federation,
United States

Source : tiré de I'espérance de vie des hommes et des femmes a la naissance. Espérance de vie des hommes et des femmes.
Source : (1) Division des Nations Unies pour la population. 2009. World Population Prospects: The 2008 Revision ( Perspectives
relatives a la population mondiale : révision de 2008 ). New York, Nations Unies, Département des affaires sociales et économiqut
( tableaux Excel avancés ), ( 2 ) Rapports de recensement et autres publications statistiques des bureaux nationaux de statistique:
(3) Eurostat : statistiques démographiques, ( 4 ) Secrétariat de la Communauté du Pacifique : programme de statistiques et de
démographie et (5) Bureau du recensement américain : base de données internationale.
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Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes) - United
States, Russian Federation

Source : Niveaux et tendances en matiére de mortalité maternelle et infantile. Rapport de 2011. Estimations élaborées par le
Groupe inter-agences de 'ONU sur la mortalité infantile ( UNICEF, OMS, Banque mondiale, Département des affaires économiques
et sociales de 'ONU, PNUD ).
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